
Chapitre C-77

L O I F A V O R IS A N T  L E  C R É D IT  À  L A  P R O D U C T IO N  
A G R IC O L E

Interprétation: 

«agriculture»; 

«exploitant agricole»; 

«agriculteur»;

«aspirant-agriculteur»;

«ferme»; 

«ferme rentable»;

«corporation d ’exploitation 
agricole»;

«coopérative d ’exploitation 
agricole»;

1 .  D ans la présente loi, à m oins que le  contexte n ’indique un sens 
différent, les expressions et m ots suivants signifient ou  désignent:

a )  «agriculture»: la culture du so l ou  l’élevage d ’anim aux de 
ferme;

b ) «exploitant agricole»: toute personne physique dont l’agricul­
ture est la principale occupation;

c ) «agriculteur»: tou te personne physique qui est propriétaire ou  
locataire d ’une ferm e et dont l’agriculture est la  principale occupa­
tion; il signifie égalem ent, dans le  cas de propriété indivise d’une 
ferm e, plusieurs personnes physiques à condition  que parmi celles-ci, 
il se trouve un ou plusieurs exploitants agricoles détenant au m oins 
soixante pour cent des droits de propriété dans telle ferme;

d )  «aspirant-agriculteur»: toute personne physique âgée d’au  
m oins d ix-huit ans et d ’au p lus quarante ans, propriétaire ou  loca­
taire d ’une ferm e, qui s ’adonne à l’agriculture sans en faire sa princi­
pale occupation et s ’engage à en faire sa principale occupation dans 
les délais et suivant les cond itions fixés par règlement;

é ) « ferm e »: tout im m euble exploité ou devant l’être dans un délai 
raisonnable pour fins agricoles;

f )  «ferm e rentable»: une ferm e susceptible de produire, com pte  
tenu de l’ensem ble de ses ressources, un revenu perm ettant à ceux qui 
l’exploitent d ’en acquitter les frais d ’exploitation y com pris l’entre­
tien et la dépréciation, de rem plir leurs obligations et de faire vivre 
leur fam ille convenablem ent;

g )  «corporation d ’exploitation  agricole»: une corporation consti­
tuée en vertu de la Loi sur les com pagnies (chapitre C -38), ayant 
pour objet principal et pour activité principale l’exploitation d ’une 
ferm e rentable dont elle est propriétaire ou locataire, pourvu que tous 
ses actionnaires soient des personnes physiques et qu’au m oins 
soixante pour cent des actions de chaque catégorie ém ises soient la 
propriété d ’exploitants agricoles dont la majorité a pour principale  
occupation l’exploitation  de cette ferme;

h ) «coopérative d ’exploitation  agricole»: une société coopérative  
agricole form ée en vertu de la Loi sur les sociétés coopératives agrico­
les (chapitre S-24) ou une association  coopérative form ée en vertu de 
la L oi sur les associations coopératives (chapitre A -24), ayant pour
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« société d ’exploitation 
agricole»;

«emprunteurs conjoints»;

«em prunt»;
«emprunteur»;

«caisse»;

«banque»;

«prêteur»;

«règlem ent»;

«O ffice»;
«prêt».

Locataire admissible.

objet principal et pour activité principale l’exploitation  d’une ferm e  
rentable d on t elle  est propriétaire ou  locataire, pourvu que tous ses 
producteurs actionnaires ou  tou s ses mem bres, selon  le cas, soient des 
personnes physiques, qu’au m oins soixante pour cent des actions  
ordinaires ou  des parts sociales, selon  le cas, soient la propriété 
d ’exploitants agricoles et que la  m ajorité de ses producteurs action­
naires ou  d e ses m em bres, selon  le cas, soient des exploitants agrico­
les dont la  m ajorité a pour principale occupation l’exploitation  de 
cette ferme;

i)  «société d ’exploitation  agricole»: une société au sens du C ode  
civil qui a pour objet principal l’exploitation  en com m un d ’une ferm e 
rentable d ont elle  est propriétaire ou  locataire, qui est form ée au  
m oyen d ’un contrat écrit conform e aux règlem ents, qui est constituée  
de personnes physiques et dont au m oins soixante pour cent des 
intérêts sont la propriété d ’exploitants agricoles dont la m ajorité a 
pour principale occupation  l’exploitation  de cette ferme;

f )  « em prunteurs conjoints »: plusieurs personnes physiques, à qui 
un prêt est consenti conjointem ent, qui exploitent conjointem ent une  
ferm e rentable constitu tée de l’ensem ble des ferm es dont elles sont 
propriétaires ou locataires en se partageant, su ivant les proportions  
déterm inées entre elles, les revenus de l’ensem ble de ces ferm es, 
pourvu qu’au m oins soixante pour cent de l’ensem ble des intérêts 
dans cette ferm e soien t la  propriété d’un ou plusieurs agriculteurs;

k )  «em prunt»: tou t em prunt contracté suivant l’article 4;
/) «em prunteur»: un agriculteur, un aspirant-agriculteur, une  

corporation d ’exploitation  agricole, une coopérative d’exploitation  
agricole ou  u ne société d ’exploitation  agricole à qui un prêt est 
consenti, ainsi que les em prunteurs conjoints;

m ) «caisse»: tou te caisse d ’épargne et de crédit régie par la  L oi sur 
les caisses d’épargne et de crédit (chapitre C-4);

n) «banque»: tou te banque au sens de la L oi sur les banques 
(Statuts du C anada) ou  de la Loi sur les banques d ’épargne de 
Q uébec (Statuts du  Canada);

o ) «prêteur»: une caisse ou  une banque de laquelle un em prunt 
a été obtenu;

p )  «règlem ent»: tou t règlem ent adopté par le gouvernem ent en  
vertu de la  présente loi;

q ) «Office»: l’Office du crédit agricole du Québec;
r )  «prêt»: tou t prêt visé à l’article 4, incluant l’ouverture de 

crédit.

1972, c. 38, a. 1; 1974, c. 33, a. 1.

2 . L ’em prunteur qui est locataire d’une ferm e ou  qui en  est le  
preneur en  vertu d ’un bail em phytéotique est adm issib le au bénéfice
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Occupant réputé 
propriétaire.

Prêt ou ouverture de crédit.

Restriction.

Avis préalable.

Emprunt maximum.

Emprunt maximum au cas 
de prêt conjoint.

Montant total dû par 
emprunteurs conjoints.

Remboursement garanti par 
gouvernement.

de la  présente loi si son  bail est conform e aux norm es prévues par 
règlem ent.

1972, c. 38, a. 2; 1974, c. 33, a. 2.

3.  L ’occupant d ’une ferm e en  vertu d’un billet de location  ou en  
vertu d ’une convention  de vente consentie à un ancien com battant 
sous le régim e de la L oi sur les terres destinées aux anciens com bat­
tants (Statuts du C anada) est considéré com m e propriétaire pour les 
fins de la présente loi.

1972, c. 38, a. 3.

4.  U n e banque ou  une caisse peut consentir à un em prunteur, pour 
l’une ou  plusieurs des fins m entionnées à l ’article 8, un prêt ou  une  
ouverture de crédit qui ne doit en aucun cas excéder $50,000.

U n  em prunteur qui a obtenu un ou  plusieurs prêts dont le  rem ­
boursem ent n’est pas totalem ent effectué ne peut en obtenir d ’autres 
si ce  n ’est du m êm e prêteur.

1974, c. 33, a. 3.

5 .  D ans les cas et les lim ites établies par règlem ent, l ’avis de 
l’Office doit être obtenu préalablem ent au consentem ent d’un prêt.

1974, c. 33, a. 3.

6 .  Le m ontant dû par un em prunteur en vertu de la présente loi 
ne doit en aucun tem ps excéder $50,000, sauf quant aux dettes qui 
lui échoient par succession  subséquem m ent à tout em prunt par lui 
contracté.

Pour les fins du prem ier alinéa, le m ontant total dû en vertu de la 
présente loi par un agriculteur ou un aspirant-agriculteur qui a déjà 
obtenu un prêt conjointem ent avec d ’autres ne doit en aucun tem ps 
excéder $50 ,000  en y incluant sa part relative dans le so lde du prêt 
qu’il a déjà ainsi obtenu conjointem ent.

Le m ontant total dû par des em prunteurs conjoints en vertu de la 
présente loi ne doit égalem ent en aucun tem ps excéder $50,000 en y 
incluant les m ontants déjà dus par chacun d’eux en vertu de prêts 
qui leur ont été consentis et de prêts dont ils ont assum é le paiem ent.

1974, c. 33, a. 3.

7.  Le gouvernem ent du Q uébec garantit au prêteur le rem bourse­
m ent des pertes de principal et d ’intérêt résultant d’un prêt accordé  
pour une ou plusieurs des fins prévues à l ’article 8 ainsi que des
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Application à plusieurs 
prêts.

Emprunts susceptibles de 
garantie.

Avance constatée par billet.

dépenses adm ises par règlem ent et encourues pour en réclam er ou en  
obtenir le  paiem ent.

U n  prêteur peut bénéficier de cette garantie pour plusieurs prêts 
consentis à un m êm e em prunteur, pourvu que le m ontant dû en  
principal sur ces prêts ne dépasse jam ais le m ontant de $50,000.

1972, c. 38, a. 4; 1974, c. 33, a. 4.

8. La garantie visée à l’article 7 peut être accordée relativem ent à 
tout em prunt contracté pour une ou plusieurs des fins suivantes:

1° défrayer les dépenses courantes se rapportant à la  production  
de récoltes, soit:

a ) les travaux de préparation et d ’ensem encem ent du sol;
b ) l ’achat et l ’application d ’am endem ents et de fertilisants;
c) l’achat de sem ences;
d )  l’achat et l ’application  de pesticides et d ’herbicides; 
é ) les récoltes, le  séchage, le  transport et l’entreposage;
J )  les prim es d ’assurance-récolte;
g ) les salaires afférents aux opérations prévues aux sous-paragra­

phes a , b, d  et c, à l’exclusion  des salaires de l’em prunteur qui est 
agriculteur ou  aspirant-agriculteur et de ses personnes à charge et, 
lorsque l’em prunteur est une corporation d ’exploitation agricole, une  
coopérative d ’exploitation  agricole ou  une société d’exploitation  agri­
cole, à l’exclusion  des salaires des actionnaires de cette corporation, 
des producteurs actionnaires ou  des m em bres, selon  le cas, de cette  
coopérative ou  des sociétaires de cette société et de leurs personnes 
à charge dans chacun des cas;

2° acheter des anim aux de ferm e destinés exclusivem ent à la 
production de viandes ou d ’oeufs;

3° défrayer les dépenses courantes se rapportant à l’élevage  
d’anim aux de ferme, soit:

à )  les alim ents, les m édicam ents et les litières;
b ) les frais de vétérinaires;
c ) les frais d’insém ination  artificielle;
d )  les prim es d ’assurance;

4° acheter des récoltes sur pied.

1972, c. 38, a. 5; 1974, c. 33, a. 5.

9 .  T oute avance d ’argent faite à un em prunteur en vertu d ’une 
ouverture de crédit doit être constatée par un billet ou une reconnais­
sance d e dette en la  teneur prescrite par règlem ent. Il doit en être de  
m êm e pour tou t prêt consenti autrem ent qu’en la form e d ’une ouver­
ture de crédit.

1972, c. 38, a. 6; 1974, c. 33, a. 6.
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Délais de remboursement.

Taux d’intérêt.

Paiement des intérêts.

Garanties à fournir.

Remboursement par 
anticipation.

Autorisation pour émission 
d’actions.

Autorisation pour 
modifications au contrat.

Autorisation pour émission 
d’actions.

Remboursement par nouvel 
emprunt.

1 0 .  Le rem boursem ent d’un em prunt doit être effectué dans les 
délais prévus par règlem ent qui ne peuvent en aucun cas excéder 
trente m ois de la date de l’em prunt.

1972, c. 38, a. 7; 1974, c. 33, a. 7.

1 1 .  Le taux d’intérêt sur tout em prunt est le taux courant chargé 
par les prêteurs dans le cours ordinaire de leurs opérations, à m oins 
que l’Office, avec l ’approbation du gouvernem ent, fixe par règlem ent 
un taux m axim um  d ’intérêt.

1972, c. 38, a. 8.

1 2 .  Le paiem ent des intérêts sur tout em prunt doit être effectué en 
m êm e tem ps que les versem ents de capital à m oins que le prêteur et 
l’em prunteur n’en aient convenu autrem ent.

1972, c. 38, a. 9.

1 3 .  D an s les cas prévus par règlem ent, l’em prunteur doit fournir 
au prêteur les garanties qui y sont spécifiées.

1972, c. 38, a. 10; 1974, c. 33, a. 8.

1 4 .  N onobstant toute stipulation inconciliable, l’em prunteur a 
toujours le droit de rem bourser par anticipation, en partie ou  en 
entier, le principal de son em prunt.

1972, c. 38, a. 11.

1 5 .  A u cu n e ém ission  ou répartition ni aucun transfert d ’actions  
d ’une corporation d’exploitation  agricole qui est un em prunteur n ’est 
valide sans l’autorisation de l’Office.

A u cu n e m odification au contrat de form ation d ’une société  
d ’exploitation  agricole qui est un em prunteur n’est valide sans l’auto­
risation de l’Office.

A u cu n e ém ission  ou répartition, aucun transfert ni aucun rem ­
boursem ent d ’actions ordinaires ou de parts sociales, selon le cas, 
d’une coopérative d ’exploitation  agricole à qui un prêt est consenti 
n ’est valide sans l’autorisation de l ’Office.

1972, c. 38, a. 12; 1974, c. 33, a. 9.

1 6 .  Le rem boursem ent d ’un em prunt ou du solde d ’un em prunt 
au m oyen  d ’un nouvel em prunt contracté par le  m êm e em prunteur 
annule le  droit à la garantie du gouvernem ent sur ce nouvel em prunt.

1972, c. 38, a. 13; 1974, c. 33, a. 10.
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Conditions accessoires des 
prêts.

Refus ou annulation de 
garantie.

Infraction et peine.

Dispositions applicables.

Subrogation.

Effet de remboursement de 
pertes.

Enquête et visite.

Réglementation.

1 7 .  Le gouvernem ent peut, par règlem ent, fixer les conditions  
accessoires ou secondaires des prêts notam m ent quant à la protection  
des garanties et aux autres m atières de m êm e nature et prescrire les 
docum ents et renseignem ents à produire au prêteur et à l’Office.

1974, c. 33, a. 11.

1 8 .  L ’Office peut refuser ou  annuler la garantie d ’un em prunt 
visée à l’article 7 à défaut par le prêteur d ’observer la présente lo i ou  
les règlem ents.

1972, c. 38, a. 14.

1 9 .  U n  em prunteur qui obtient un em prunt à la  su ite de fausses 
déclarations ou  de fausses représentations, ou  em ploie le  produit ou  
une partie du  produit d e l’em prunt à des fins autres que celles pour 
lesquelles cet em prunt a été obtenu, est de plein droit déchu du  
bénéfice du term e et com m et une infraction qui le  rend passible, sur 
poursuite som m aire, en outre du paiem ent des frais, d ’une am ende 
d ’au plus $500.

La partie II de la  L oi sur les poursuites som m aires (chapitre P -15) 
s’applique aux poursuites intentées en vertu du présent article.

1972, c. 38, a. 15.

2 0 .  Lorsque l’Office rem bourse au nom  du gouvernem ent une  
perte résultant d’un em prunt contracté en vertu de la présente loi, 
il est de plein droit subrogé aux droits, intérêts et privilèges du 
prêteur.

L ’em prunteur dont le défaut entraîne un tel rem boursem ent ne 
peut bénéficier d ’un autre em prunt sans l’assentim ent préalable de 
l’Office.

1972, c. 38, a. 16.

2 1 .  L ’Office ou  le prêteur peut procéder à toute enquête relative­
m ent à une dem ande d ’em prunt ou à un prêt et faire en tout tem ps 
une visite ou  une inspection  des biens faisant l’objet de la  garantie 
d’un prêt.

1974, c. 33, a. 12.

2 2 .  Le gouvernem ent peut adopter tout règlem ent pour:
à )  définir tou te expression em ployée dans les articles 1 et 8; 
b ) déterm iner les caractéristiques que doivent com porter et les 

form alités auxquelles doivent être assujettis le bail d ’un em prunteur 
qui est locataire d ’u ne ferm e ainsi que le  bail em phytéotique d ’un
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em prunteur qui est preneur d’une ferm e et déterm iner les caractéris­
tiques que doit com porter un contrat de société pour qu’il s’agisse 
d’une société au sens du paragraphe / de l’article 1;

c )  fixer les délais dans lesquels et les conditions suivant lesquelles 
une personne physique doit s’engager à faire de l’agriculture sa prin­
cipale occupation  pour être considérée com m e aspirant-agriculteur;

d )  établir les cas ou  et le m ontant m axim um  au-delà duquel un 
prêt ne peut être consenti sans que l’avis préalable de l’Office ait été  
obtenu;

é )  fixer les délais d e rem boursem ent des em prunts, prescrire la 
teneur des billets ou  des reconnaissances de dettes qui les constatent, 
fixer, s’il y a lieu, le  taux m axim um  d ’intérêt visé à l’article 11 et 
déterm iner les cas où  le prêteur doit exiger des garanties, les m on­
tants des prêts au-delà desquels de telles garanties doivent être requi­
ses ainsi que la nature de ces dernières;

f )  déterm iner les dépenses dont le  rem boursem ent est garanti en 
vertu de l’article 7 ainsi que les conditions que doit rem plir le prêteur 
pour obtenir le  rem boursem ent des pertes et dépenses visées au m êm e  
article et édicter toute autre m esure nécessaire ou  utile à  l’exécution  
et au bon fonctionnem ent de la présente loi.

Entrée en vigueur. T out règlem ent adopté en  vertu de la  présente loi entre en vigueur 
à com pter de sa publication dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou  
à toute autre date ultérieure qui y est fixée.

1972, c. 38, a. 17; 1974, c. 33, a. 13.

Sommes requises. 2 3 .  Les som m es dues en conséquence des garanties prévues par la 
présente lo i sont payées à m êm e le fonds consolidé du revenu.

1972, c. 38, a. 18 (p a rtie ).

Application de la loi. 2 4 .  L ’Office est chargé de l’application de la présente loi.

1972, c. 38, a. 19.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 38 des lo is annuelles de 1972, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 18 {p a r t ie ) 
et 20, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre C -77  
des L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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